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Conférence d'examen à mi-parcours de la Stratégie pour les droits 
de l'enfant (2022-2027) 

3-4 April 2025, Strasbourg 

 High Level Opening Session/ Session d’ouverture à haut 

niveau – Room / Salle G03 

 Claude Meisch, Minister of Education, Children and Youth, 

Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 

Jeunesse, Luxembourg 

- Madame la Directrice générale de la démocratie et la dignité 

humaine, 

-Madame la Représentante spéciale des Nations Unies pour la lutte 

contre la violence à l’égard des enfants,  

- Excellences, 

- Mesdames et Messieurs, 

- Chers enfants et jeunes, 

C’est un honneur pour moi d’ouvrir cette conférence d'examen à mi-

parcours de la Stratégie pour les droits de l'enfant du Conseil de 

l’Europe. 

À une époque où les enfants souffrent dans des pays membres du 

Conseil de l’Europe des conséquences de guerres et où les 

démocraties sont remises en question, il est primordial de poursuivre 

des stratégies qui visent à protéger les enfants, à garantir leur survie, 
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à favoriser leur développement, à assurer leur bien-être et à 

favoriser leur éducation. Les stratégies visent à maximiser l’impact 

de nos actions et à éviter la dispersion des efforts. Le Conseil de 

l’Europe offre un espace de dialogue important, saisissons cette 

opportunité pour discuter des stratégies qui visent le bien-être de 

l’enfant et pour suivre leur mise en oeuvre. 

Vous débattez aujourd’hui et demain de sujets fondamentaux tels 

que la protection des enfants contre la violence, la lutte contre la 

pauvreté, l'accès de tous les enfants aux technologies et à leur 

utilisation sûre, le droit des enfants en contact avec la loi, la prise en 

compte de la voix de l’enfant et l’accès à l’éducation des enfants 

d’Ukraine. 

En tant que ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 

Jeunesse, en charge de la coordination en matière de droits de 

l’enfant, je vous assure que ces sujets sont une priorité politique au 

Luxembourg. 

Le gouvernement luxembourgeois vient de mandater un comité 

interministériel pour élaborer un plan d’action national de 

prévention et de lutte contre la pauvreté, dans lequel les enfants 

occupent une place importante. En matière de risque numérique, les 

mesures de sensibilisation des élèves ont été étendues et l’éducation 

aux médias ainsi que le développement des compétences digitales 

ont été renforcés.  
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Le Luxembourg a donné une priorité à l’inclusion et à l’intégration. 

Pour répondre à l’hétérogénéité linguistique croissante de la 

population et à l’arrivée en grand nombre d’élèves originaires 

d’autres pays, nous avons ouvert six écoles publiques européennes 

depuis 2016. La demande continue d’augmenter. Trois nouveaux 

établissements publics européens seront implantés d’ici 2028 

ouverts aux élèves résidents et nouvellement arrivés au pays. Notre 

ministère a créé un département dédié à l’accueil et à l’intégration 

scolaire des enfants nouvellement arrivés au Luxembourg, 

notamment les élèves ukrainiens. Leur intégration scolaire a 

récemment été dotée d’une base légale pour garantir l’accès à 

l’éducation des enfants nouvellement arrivés au Luxembourg.  

En matière de protection de la jeunesse, le gouvernement 

luxembourgeois s’est engagé à une réforme de grande envergure. 

Les garanties procédurales des enfants en justice seront renforcées 

ainsi que l’aide aux enfants et à leurs familles en situation de 

détresse. Pour informer les adolescents de leurs droits et pour 

renforcer l’accès à la justice en cas d’abus, la fonction de délégué à la 

protection des élèves dans les lycées e été créé. Cette mesure vient 

d’être implantée à échelle nationale. 

Je vous cite ces exemples pour vous assurer de l’actualité des 

questions que vous analyserez aujourd’hui et demain, et des attentes 

que nous avons en ce qui concerne les recommandations et les 
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publications du Conseil de l’Europe et de son Comité directeur pour 

les droits de l’enfant. Le Luxembourg s’est engagé à mettre en 

oeuvre la stratégie du Conseil de l’Europe. L’expertise du Conseil de 

l’Europe guide ses politiques et les valorise. 

Les droits de l’enfant sont universels et nous engagent tous. Pour 

promouvoir les droits de l’enfant il nous faut partager nos 

connaissances et les expériences réalisées dans les différents États 

membres. Votre présence aujourd’hui témoigne de votre 

engagement en faveur des droits de l’enfant. Votre expertise et votre 

engagement sont essentiels pour guider nos politiques.  

Depuis l’adoption de la Convention internationale des droits de 

l’enfant, de nombreux progrès ont été réalisés. Cependant, 

beaucoup reste à faire : la protection contre la violence dans 

l’environnement numérique a pris une forme nouvelle, les efforts 

pour lutter contre la pauvreté nécessitent d’être redoublés en 

situation de crise économique, la préservation de nos ressources 

naturelles est devenue urgente. Voilà des changements de société 

qui nous appellent à l’action et qui demandent de porter une 

attention particulière aux nouvelles vulnérabilités des enfants.  

La participation des enfants est un défi à relever ensemble, de 

manière coordonnée pour qu’elle soit effective. Offrir des espaces de 

parole aux enfants et aux jeunes, entendre leur voix et la prendre en 

compte renforce leur confiance dans les institutions et dans les 
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acteurs politiques. Les enfants et les jeunes ont beaucoup à dire sur 

leur vie et leur environnement. En s’engageant activement ils nous 

permettent de réaliser des changements significatifs. Je suis 

particulièrement content de pouvoir saluer des jeunes citoyens dans 

cette salle et je les félicite pour avoir eu le courage de partager leur 

avis avec nous. 

Ensemble, notre mission est de protéger les droits de l’enfant et de 

tout mettre en oeuvre pour que chaque enfant puisse vivre ses droits 

et grandir dans un environnement sain. Le bien-être de l’enfant ne se 

résume pas à l’absence de souffrance ; il repose sur un 

environnement qui lui permet de s’épanouir, dans lequel ses droits 

sont garantis et où il peut construire son avenir. 

Notre regard que nous portons sur lui révèle la valeur que nous lui 

accordons : en le considérant comme un être à part entière, porteur 

de droits et de potentiel, nous lui permettons de grandir dans la 

dignité et la confiance. 

Je vous souhaite des débats riches et des journées intenses. Je vous 

remercie pour votre engagement et je vous souhaite beaucoup de 

succès dans vos travaux ! 


